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 27. Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles 
des Tribunaux pénaux 

 

 

 En 2019, le Conseil a tenu deux séances (débats) 

sur les travaux du Mécanisme international appelé à 

exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux 

pénaux541 ; il n’a adopté aucune décision au titre de 

cette question542. On trouvera dans le tableau ci-après 

de plus amples informations sur les séances, 

notamment sur les participants et les orateurs. 

 Le 17 juillet 2019, le Conseil a entendu les 

premiers exposés semestriels du Président du 

Mécanisme et du Procureur du Mécanisme543, au cours 

desquels ceux-ci lui ont présenté leurs rapports sur 

l’avancement des travaux du Mécanisme, 

conformément au paragraphe 16 de sa résolution 

1966 (2010)544. À cette séance, le Président du 

Mécanisme et le Procureur ont tous deux mis en avant 

les progrès obtenus dans les affaires Karadžić et 

Mladić ainsi que leur propre volonté de faire en sorte 

que les procédures judiciaires alors en cours dans les 

deux divisions du Mécanisme (celle d’Arusha et celle 

de La Haye) soient menées à terme efficacement et 

dans les meilleurs délais. Le Président a également 

évoqué son rôle dans la gestion des questions qui se 

posaient après la condamnation, notamment celles liées 

à l’exécution des peines et à la protection des droits de 

tous les détenus, soulignant qu’une attention moindre 

était généralement accordée à celles-ci. Le Procureur a 

signalé les difficultés auxquelles son bureau faisait 

face s’agissant d’obtenir la coopération des États, 
__________________ 

 541 Dans une note de son président datée du 2 février 2018 

(S/2018/90), le Conseil a convenu que les éléments 

concernant le Mécanisme international appelé à exercer 

les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux créé en 

application de la résolution 1966 (2010) seraient 

examinées au titre d’une question intitulée « Mécanisme 

international appelé à exercer les fonctions résiduelles des 

Tribunaux pénaux », qui engloberait également à l’avenir 

les éléments ayant trait aux questions intitulées « Tribunal 

international chargé de juger les personnes accusées de 

violations graves du droit international humanitaire 

commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 

1991 » et « Tribunal international chargé de juger les 

personnes accusées d’actes de génocide ou d’autres 

violations graves du droit international humanitaire commis 

sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accusés 

de tels actes ou violations commis sur le territoire d’États 

voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994 ». Pour 

plus d’informations sur le mandat des Tribunaux, voir la 

section IV de la neuvième partie. 

 542 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 543 Voir S/PV.8576. 

 544 Voir S/2019/417, annexe. 

notamment en ce qui concernait la recherche de fugitifs 

transnationaux. Il s’est aussi dit préoccupé par la 

persistance des phénomènes de déni de génocide et de 

la glorification des criminels de guerre. Le Conseil a 

examiné les progrès accomplis par le Mécanisme au 

cours de la période considérée. Plusieurs orateurs se 

sont félicités de l’arrêt rendu le 20 mars 2019 dans 

l’affaire Le Procureur c. Radovan Karadžić545. 

Certains membres du Conseil ont également salué 

l’engagement pris par le Président du Mécanisme et le 

Procureur de mieux examiner les demandes de 

libération anticipée des personnes condamnées, 

conformément à la recommandation formulée au 

paragraphe 10 de la résolution 2422 (2018)546. 

S’agissant des difficultés entravant l’exécution du 

mandat du Mécanisme, la plupart des membres du 

Conseil ont prié instamment les États de renforcer leur 

coopération avec le Mécanisme, en particulier pour ce 

qui concernait les huit derniers fugitifs mis en 

accusation par le Tribunal pénal international pour le 

Rwanda et soupçonnés d’être en liberté, comme le 

prévoyaient le paragraphe 10 de la résolution 

1966 (2010) et le paragraphe 4 de la résolution 

2422 (2018)547. Certains membres du Conseil ont fait 

écho aux propos du Procureur et se sont dits 

préoccupés par le fait que les tendances au déni des 

crimes de guerre et de génocide ainsi qu’à la 

glorification des criminels de guerre se 

poursuivaient548. 

 Le 11 décembre 2019, le Conseil a entendu les 

deuxièmes exposés semestriels du Président du 

Mécanisme et du Procureur du Mécanisme549. À cette 

séance, le Président et le Procureur ont fait le point sur 

les principales évolutions relatives aux activités 

judiciaires menées à Arusha et à La Haye et réitéré leur 

engagement à tenir les délais prévus afin de mener à 

bien l’essentiel de la charge de travail judiciaire du 

Mécanisme avant la fin de 2020. Ils ont également 

souligné qu’une plus grande coopération des États 

Membres était nécessaire en ce qui concernait 

l’exécution des peines, la recherche et l’arrestation des 
__________________ 

 545 Voir S/PV.8576 (France, Koweït, États-Unis, Belgique, 

Royaume-Uni, République dominicaine et Croatie). 

 546 Ibid., (Pérou, Côte d’Ivoire, France, Pologne, Koweït, 

États-Unis, Belgique, Chine et Guinée équatoriale). 

 547 Ibid., (Côte d’Ivoire, France, Indonésie, Pologne, 

Allemagne, Koweït, États-Unis, Belgique, Royaume-Uni, 

République dominicaine et Guinée équatoriale). 

 548 Ibid., (France, Allemagne, Belgique et Royaume-Uni). 

 549 Voir S/PV.8681. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1966(2010)
https://undocs.org/fr/S/2018/90
https://undocs.org/fr/S/RES/1966(2010)
https://undocs.org/fr/S/PV.8576
https://undocs.org/fr/S/2019/417
https://undocs.org/fr/S/RES/2422(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/1966(2010)
https://undocs.org/fr/S/RES/2422(2018)
https://undocs.org/fr/S/PV.8576
https://undocs.org/fr/S/PV.8681
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huit derniers fugitifs mis en accusation par le Tribunal 

pénal international pour le Rwanda, la mise en place 

d’une solution permanente pour les neufs personnes 

qui avaient été acquittées ou libérées par le Tribunal et 

la fourniture d’une assistance relativement aux besoins 

budgétaires du Mécanisme. Les membres du Conseil 

ont salué les efforts faits par le Mécanisme pour 

respecter les délais prévus ainsi que les progrès 

généraux réalisés par celui-ci dans le domaine des 

meilleures pratiques au cours de la période considérée. 

Ils se sont en particulier félicités du travail mené par le 

Président pour harmoniser les pratiques et les 

procédures entre les deux divisions, comme cela avait 

été recommandé par le Bureau des services de contrôle  

interne550 et répété au paragraphe 8 de la résolution 

2422 (2018), l’objectif étant de renforcer encore 

l’efficience et la transparence des méthodes de travail 

du Mécanisme. Certains membres du Conseil ont 

exprimé de nouveau leur satisfaction au sujet des 

changements apportés dans la pratique suivie par le 

Président s’agissant de statuer sur les demandes de 

libération anticipée des personnes détenues, ainsi que 

l’actualisation de la Directive pratique relative à 

l’appréciation des demandes de grâce, de commutation 

de la peine et de libération anticipée des personnes 

condamnées par le Tribunal pénal international pour le 

Rwanda, le Tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie ou le Mécanisme551. Le représentant de la 
__________________ 

 550 Voir S/2018/206. 

 551 Voir S/PV.8681 (Chine, France, Belgique, Côte d’Ivoire et 

Guinée équatoriale). 

République dominicaine s’est dit préoccupé par le fait 

qu’il n’existait pas encore de réglementations 

spécifiques relatives à la libération anticipée qui 

prévoient la participation des victimes et des 

communautés ou des États touchés. La plupart des 

membres du Conseil ont continué d’appeler à une 

amélioration de la coopération et de l’assistance entre 

les États Membres et le Mécanisme, ce qui passait 

notamment par la mobilisation des financements et de 

l’appui politique nécessaires au succès du Mécanisme. 

Certains orateurs ont demandé plus spécifiquement que 

la coopération judiciaire entre les États de l’ex-

Yougoslavie soit renforcée, que ce soit en matière de 

recherche et d’arrestation des auteurs de crimes de 

guerre ou dans le traitement des affaires par les 

juridictions nationales552. Dans ce contexte, des 

orateurs ont de nouveau déploré la résurgence du déni 

des crimes de guerre et du révisionnisme historique en 

ex-Yougoslavie comme au Rwanda553. 

 En outre, au cours de la période considérée, le 

Conseil a pris note de l’intention du Secrétaire général 

de nommer les juges proposés pour pourvoir les postes 

vacants résultant de la démission de deux juges du 

Mécanisme554. 

__________________ 

 552 Ibid., (Pologne, Belgique, Royaume-Uni et Côte d’Ivoire). 

 553 Ibid., (Pologne, France, Belgique, Royaume-Uni et 

États-Unis). 

 554 Voir S/2019/107, S/2019/108, S/2019/999 et S/2019/1000. 

Pour plus d’informations sur les activités du Conseil 

concernant les juges du Mécanisme, voir la section I.D de 

la quatrième partie et la section IV de la neuvième partie. 
 

 

Séances : Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux  
 

 

Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8576 

17 juillet 2019 

Lettre datée du 

20 mai 2019, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Président du 

Mécanisme 

international 

appelé à exercer 

les fonctions 

résiduelles des 

Tribunaux 

pénaux 

(S/2019/417) 

 Bosnie-

Herzégovine, 

Croatie, 

Rwanda, Serbie 

Président du 

Mécanisme, 

Procureur du 

Mécanisme 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invitésa 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2422(2018)
https://undocs.org/fr/S/2018/206
https://undocs.org/fr/S/PV.8681
https://undocs.org/fr/S/2019/107
https://undocs.org/fr/S/2019/108
https://undocs.org/fr/S/2019/999
https://undocs.org/fr/S/2019/1000
https://undocs.org/fr/S/PV.8576
https://undocs.org/fr/S/2019/417
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8681 

11 décembre 2019 

Note du 

Secrétaire 

général sur le 

Mécanisme 

international 

appelé à exercer 

les fonctions 

résiduelles des 

Tribunaux 

pénaux 

(S/2019/622) 

Lettre datée du 

18 novembre 

2019, adressée à 

la Présidente du 

Conseil de 

sécurité par le 

Président du 

Mécanisme 

(S/2019/888) 

 Bosnie-

Herzégovine, 

Croatie, Serbie 

Président du 

Mécanisme, 

Procureur du 

Mécanisme 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invitésb 

 

 

 a La Croatie était représentée par sa secrétaire d’État aux affaires politiques et la Serbie par sa ministre de la justice. 

 b La Serbie était représentée par son vice-ministre de la justice. 
 

 

 

 28. Les enfants et les conflits armés 
 

 

 En 2019, le Conseil s’est réuni une fois (débat 

public) au titre de la question intitulée « Le sort des 

enfants en temps de conflit armé »555. Il n’a adopté 

aucune décision au titre de cette question au cours de 

la période considérée. On trouvera dans le tableau 

ci-après de plus amples informations sur la séance, 

notamment sur les participants et les orateurs. 

 Le 2 août 2019, à l’initiative de la Pologne, qui 

assurait la présidence, le Conseil a tenu un débat 

public556. À cette séance, il a entendu des exposés de la 

Représentante spéciale du Secrétaire général pour le 

sort des enfants en temps de conflit armé, de la 

Directrice générale du Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICEF), de l’ambassadrice d’UNICEF 

Canada et d’un spécialiste de la protection de 

l’enfance557. 

 La Représentante spéciale du Secrétaire général a 

présenté au Conseil un exposé s’inscrivant dans le 

prolongement du rapport de 2018 du Secrétaire général 
__________________ 

 555 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 556 Le Conseil de sécurité était saisi d’une note de cadrage 

figurant en annexe d’une lettre datée du 30 juillet 2019 

(S/2019/605). 

 557 Voir S/PV.8591. 

sur le sort des enfants en temps de conflit armé558. Elle 

a rappelé que 20 ans s’étaient écoulés depuis 

l’adoption par le Conseil de la résolution 1261 (1999), 

sa première résolution sur les enfants et les conflits 

armés, et 10 ans depuis l’adoption de la résolution 

1882 (2009), par laquelle le Conseil avait décidé 

d’axer davantage le mandat relatif au sort des enfants 

dans les conflits armés sur les meurtres et les 

mutilations d’enfants ainsi que sur les viols et les 

autres formes de violence sexuelle dont ceux-ci sont 

victimes. Elle a donné une vue d’ensemble du dialogue 

qu’elle avait engagé avec les parties au conflit, dont les 

résultats les plus concrets étaient les trois nouveaux 

plans d’actions signés avec des acteurs non étatiques. 

La Représentante spéciale a néanmoins fait savoir au 

Conseil que si moins de cas de violations avaient été 

constatés en 2018 dans quatre des six catégories de 

violations, il y avait eu une augmentation du nombre 

de cas de meurtres et de mutilations, dont 40 % environ 

avaient été causés par des engins non explosés, et que 

les actes de violence sexuelle atteignaient un niveau 

similaire. S’agissant des progrès accomplis, elle a 

indiqué qu’un nombre record d’enfants avaient 

bénéficié d’une assistance à la réintégration et été 
__________________ 

 558 A/73/907-S/2019/509. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8681
https://undocs.org/fr/S/2019/622
https://undocs.org/fr/S/2019/888
https://undocs.org/fr/S/2019/605
https://undocs.org/fr/S/PV.8591
https://undocs.org/fr/S/RES/1261(1999)
https://undocs.org/fr/S/RES/1882(2009)
https://undocs.org/fr/A/73/907

